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I Introduction

1 L'IVG en France

1.1 Historique et cadre légal

Longtemps réprimé et considéré comme un délit, l'avortement était exercé dans la 

clandestinité.

Dans  les  années  1960  se  créent  des  mouvements  militants  pour  défendre 

l'interruption volontaire de grossesse (IVG). 

La  ministre  de la  santé,  Simone Veil,  dépose un projet  de  loi  pour  dépénaliser 

l'interruption volontaire  de grossesse en novembre 1974. Cette loi,  dite « loi  Veil » est 

promulguée en 1975 pour une période de 5 ans. Elle est définitivement adoptée en 1979 

(1).

En 1982  l'IVG est remboursée par la Sécurité Sociale (2).

En  1989,  la  France  est  le  premier  pays  occidental  à  utiliser  la  méthode 

médicamenteuse, dans les structures hospitalières uniquement (autorisation de mise sur le 

marché en 1988).

Il faut attendre 2001 pour moderniser la loi (3) et assouplir le cadre légal avec six 

principales modifications : 

• allongement  du  délai  légal  à  12  semaines  de  grossesse  soit  14  semaines 

d'aménorrhée (14 SA)

• l'autorisation parentale pour une personne mineure n'est plus obligatoire

• l'IVG médicamenteuse peut avoir lieu en médecine de ville dans le cadre d'une 

convention passée entre le médecin de ville et un établissement de santé

• l'entretien  psycho-social  est  facultatif  pour  les  femmes  majeures  mais  reste 

obligatoire pour les mineures

• la contraception peut être prescrite à une personne mineure sans autorisation 

parentale

• pour les femmes étrangères, le délai de résidence de plus de trois mois n'est plus 

nécessaire pour accéder à l'IVG
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1.2 Épidémiologie selon un rapport de la DRESS en 2013 (4)

Le nombre d'IVG réalisé en France est stable depuis 2006.

En 2013, 58% des IVG sont réalisées par méthode médicamenteuse.

Les IVG médicamenteuses pratiquées hors établissements hospitaliers représentent 

28% des IVG médicamenteuses et 16 % de la totalité des IVG. 

Il  existe  des  inégalités  selon  les  régions.  26%  des  IVG  sont  réalisées  hors 

établissements hospitaliers dans la région Île-de-France contre 1,4% dans la région Pays de 

la Loire et aucune dans la région Limousin. Les régions où l'IVG médicamenteuse en ville 

est fortement développée (comme la région Île-de-France ou la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur) correspondent aux zones où le nombre d'IVG total est le plus important. En 

Midi-Pyrénées 1155 IVG sont réalisées hors établissements hospitaliers pour un total de 

9547 IVG, soit 12 % hors établissements hospitaliers.

Les IVG médicamenteuses en ville se développent dans les zones de forte demande, 

cependant les différentes méthodes d'IVG (chirurgicales, médicamenteuses en ville et en 

établissements) doivent être développées dans tous les départements pour que les patientes 

puissent avoir le choix.

2 L'IVG médicamenteuse en ville

Il  existe  deux  techniques  d'interruption  volontaire  de  grossesse.  La  technique 

utilisée dépend du choix de la femme et du terme de la grossesse.

La méthode chirurgicale peut être pratiquée dans un établissement de santé jusqu'à 

14SA. Elle se fait sous anesthésie locale ou générale.

La méthode médicamenteuse peut  être  pratiquée,  soit  en établissement  de santé 

jusqu'à  9SA, soit  en cabinet  de ville  ou dans un centre  de planification et  d'éducation 

familiale (CPEF) jusqu'à 7SA. Le schéma de consultation est strictement identique que 

l’IVG soit réalisée en établissement ou en ville.

2.1 L'IVG médicamenteuse en pratique

L'IVG  médicamenteuse en ville n'est effective que depuis 2004 suite à la parution 

d'un décret d'application de la loi. La diffusion de l’IVG médicamenteuse en ville s’est 

faite progressivement (2% des IVG sont faites en ville en 2005 contre 15 % en 2012) (5).

La  pratique  des  IVG  médicamenteuses  en  ville,  est  encadrée  par  les 

recommandations  professionnelles  de  bonnes  pratiques  de  2010  (6) qui  reprennent  les 
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différentes consultations avec leur contenu, les démarches administratives, les protocoles 

médicamenteux et les contre-indications.

Un médecin généraliste peut pratiquer des IVG médicamenteuses. Il doit justifier 

d’une  expérience  professionnelle  adaptée  et  avoir  passé  une  convention  avec  un 

établissement de santé de référence. Cette expérience professionnelle peut s’acquérir de 

deux façons. Soit le médecin possède une qualification universitaire en gynécologie afin de 

pratiquer des IVG, soit il pratique de façon régulière des IVG médicamenteuses dans un 

établissement  de  santé.  Cette  seconde  approche  doit  être  attestée  par  le  directeur  de 

l'établissement (article R2212-11) (7).

La convention est valable un an et doit être renouvelée chaque année.

Des réseaux ville-hôpital se créent dans certaines régions à partir de 2004. Ils ont 

pour  but  de  diffuser  la  méthode  médicamenteuse  en  ville  et  d'en  garantir  sa  bonne 

application. Ils s'appuient principalement sur les médecins de ville, bénévoles. Ces réseaux 

sont des associations, financées par les Agences Régionales de Santé (ARS) sur des fonds 

publics.

Dans la région Midi-Pyrénées, le réseau IVG et contraception (Midi-Pyrénées) a été 

créé en 2008. Il a pour but de favoriser l’IVG médicamenteuse en ville, de favoriser les 

échanges entre les acteurs de soins hospitaliers et non hospitaliers pour la réalisation des 

IVG hors établissements de santé et la prévention des grossesses non désirées.

Le développement de l'IVG médicamenteuse hors établissements hospitaliers est 

porté par les  ARS depuis la loi « Hôpital, Patients, Santé, Territoires » de juillet 2009.

Dans la région Midi-Pyrénées, le plan stratégique de santé 2012-2017, prévoit que 

le réseau de périnatalité (MATERMIP) sensibilise et coordonne la formation des médecins 

de ville, en lien avec des structures de formations agréées. 

Ainsi,  des  organismes  privés  proposent  des  formations  agréées  sur  l'IVG 

médicamenteuse en médecine générale.

2.2 Freins à la réalisation de l'IVG médicamenteuse en ville

La médecine générale est « le premier contact  avec le système de soins, permettant 

un accès ouvert non limité aux usagers, prenant en compte tous les problèmes de santé » 

selon la définition européenne de 2002 (8).

Le médecin généraliste suit de nombreuses femmes ayant eu une IVG (qu'il en soit 
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informé ou non).  En effet  l’IVG n’est  pas  un événement  exceptionnel  dans la  vie  des 

femmes (quatre femmes sur dix y auront recours dans leur vie).

Pourquoi les médecins généralistes, pratiquant des IVG médicamenteuses en ville, 

ne sont-ils pas plus nombreux ?  

Selon  des  travaux  réalisés  dans  différents  départements  français,  les  principaux 

freins  des  médecins  généralistes  à  la  réalisation  d'IVG  médicamenteuses  sont  la 

méconnaissance de la loi et le manque de formation (pratique et théorique). En effet selon 

la thèse de Pierre-Emmanuel Brocail (9),  65% des médecins interrogés ne connaissent pas 

la loi sur l'IVG médicamenteuse hors établissements de santé. Ce défaut d'information est 

également  retrouvé  lorsque  l'on  interroge  des  médecins  ayant  participé  à  un  diplôme 

d'université (DU) ou un diplôme inter-universitaire (DIU) de gynécologie (10). Ainsi, les 

médecins non informés évoquent des freins qui sont pourtant abordés et pris en compte 

dans le protocole diffusé par la HAS (11). 

 Selon la thèse d’Amélie Derny  (12), le manque de formation est le frein le plus 

rapporté (73,9% des médecins interrogés). Ce constat est également rapporté par l'étude de 

l'IGAS  (5),  qui  déclare que la  contraception  et  l'IVG « prennent  peu de place  dans  la 

formation des futurs médecins généralistes ».

3 Formation à l'IVG médicamenteuse

Dans le cursus de médecine générale, la part réservée à la formation gynécologique, 

obstétrique et orthogénique a longtemps été quasi inexistante. 

Actuellement la formation initiale, théorique et pratique, est un peu plus complète. 

Dans  le  diplôme  d'études  spécialisées  (DES)  de  médecine  générale,  un  semestre  est 

consacré à la pédiatrie et/ou la gynécologie. Il reste donc des jeunes médecins généralistes 

qui n'ont pas de formation pratique à la gynécologie durant leur internat.

En  France,  les  formations  continues  proposées  dans  chaque  région  sont  très 

hétérogènes en terme d'organisation, de validation et de répartition entre la théorie et la 

pratique. 

Dans  la  région  Midi-Pyrénées,  un  organisme  privé  a  proposé  une  formation 

théorique agréée par les Conseils Nationaux de la Formation Médicale Continue (CNFMC) 

sur l'IVG, en association avec le réseau régional REIV Midi-Pyrénées. 

Cette  formation  est  ouverte  aux  professionnels  de  santé  (médecins  généralistes, 
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gynécologues, sages-femmes, internes).

Huit sessions ont eu lieu entre mars 2012 et  novembre 2014 dans les différents 

départements de la région. Chaque session pouvait accueillir 30 participants (annexe 2).

Cette formation théorique doit permettre d'améliorer la prise en charge des patientes 

lors d'une demande d'IVG. En effet la patiente (ou le couple) doit pouvoir bénéficier d'une 

prise en charge adaptée à sa situation et à ses choix dans le meilleur délai. Cette formation 

propose aux participants d'approfondir leurs  connaissances sur le cadre légal et  sur les 

modalités de l'IVG, et de développer un réseau avec les différents professionnels de santé 

sur  lequel  ils  pourront  s'appuyer  pour  orienter  et  accompagner  le  couple  lors  d'une 

demande d'IVG. 

Cette formation a également des objectifs de santé publique. Elle doit améliorer la 

facilité de la prise en charge de l'IVG médicamenteuse. Elle doit permettre la réduction du 

nombre  d'IVG par  l'amélioration  de  la  prise  en  charge  contraceptive  afin  que  chaque 

femme, chaque couple puisse choisir la contraception la mieux adaptée.

Pour  valider  la  formation,  le  médecin  doit  ensuite  assister  à  des  consultations 

d'orthogénie pendant quatre demi-journées, dans un centre de planification et d’éducation 

familiale (CPEF) et/ou dans un service hospitalier.

Cette  validation  lui  permet  de  signer  une  convention  avec  un  établissement 

d'orthogénie de référence.

4 Justification de l'étude

Le  manque  de  formation  est  le  premier  obstacle  à  la  réalisation  d'IVG 

médicamenteuses en ville rapporté par les médecins généralistes. 

Cette étude cherche donc à répondre aux questions suivantes :

• Suivre une formation sur l'IVG médicamenteuse permet-il aux participants de 

se lancer dans la réalisation des IVG médicamenteuses en ville ?

• Suivre  une  formation  sur  l'IVG  médicamenteuse  permet-il  aux   médecins 

généralistes  de modifier leurs pratiques professionnelles dans le  domaine de 

l'IVG? 
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II Matériel et méthodes

1 Objectif de l'étude

L'objectif  principal  de cette étude est d'évaluer  l'impact d'une formation à  l'IVG 

médicamenteuse en ville, sur les pratiques professionnelles des participants.

Le  critère  de  jugement  principal de  cette  étude  est  la  signature  (ou  non)  d'une 

convention entre le médecin généraliste et un centre d'orthogénie de référence.

Les autres variables étudiées sont :

• L'impact de la formation sur les pratiques des professionnels de santé lors de la 

prise en charge des patientes demandeuses d'IVG

• La réalisation effective d'IVG médicamenteuses

• Les  difficultés  rencontrées  par  les  professionnels  de  santé  formés  à  l'IVG 

médicamenteuse

2 Schéma de l'étude

Cette  étude  est  de  nature  épidémiologique,  observationnelle,  descriptive  et 

quantitative. 

3 Questionnaire

Un questionnaire en ligne a été réalisé sur la plate-forme de travail Google Docs 

(annexe 1). 

Ce questionnaire est composé de trois parties :

• Les données socio-démographiques de chaque professionnel de santé :  sexe, 

âge, mode et lieu d'exercice, pratique ou non d'actes de gynécologie, distance 

entre le lieu d'exercice et un centre d'orthogénie de référence

• La formation : année de participation, motivations et ressenti des professionnels 

de santé

• L'impact de cette formation sur leur pratique professionnelle : la signature ou 

non d'une convention avec un centre d'orthogénie, les difficultés rencontrées, la 

réalisation ou non d'IVG médicamenteuses, la modification du nombre d'actes 

de gynécologie, la relation avec les patients
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Le questionnaire a préalablement été distribué à six personnes pour attester de son 

intérêt et de la clarté des questions.

Ce questionnaire a ensuite été envoyé par courrier électronique aux professionnels 

appartenant à la population cible.

4 Population cible

La population étudiée est  constituée des professionnels de santé participant à la 

formation «prise en charge d'une demande d'IVG en médecine générale et en gynécologie» 

proposée par l'organisme de formation MGForm. Cette formation s'est déroulée dans les 

différents départements de Midi-Pyrénées entre mars 2012 et novembre 2014 (annexe 2). 

Seuls  les  participants,  ayant  donné une  adresse  électronique  valide  lors  de  leur 

inscription à la formation, ont été pris en compte dans cette enquête.

 Pour recueillir le plus grand nombre de réponses, les participants ont été contactés 

par téléphone après leur formation. Lors de cet entretien, ils ont été informés de l'objectif 

de l'étude et ont donné leur accord pour recevoir le questionnaire.

Les participants ont été divisés en deux groupes. Le groupe A désigne ceux qui ont 

participé à la formation entre mars 2012 et février 2014. Le groupe B désigne ceux qui ont 

participé à la formation en novembre 2014. Cette distinction a été faite pour des raisons 

pratiques et non pour comparer les groupes. En effet les appels téléphoniques ont pu être 

dispersés  dans  le  temps.  Tous  les  participants  ont  reçu  le  questionnaire  dans  un  délai 

minimum de 6 mois après la formation.

Les participants du groupe A ont été contactés entre le 27 janvier et le 12 février 

2015,  soit  un  délai  d'au  moins  un  an  après  la  formation  théorique.  Ils  ont  reçu  le 

questionnaire  par  courrier  électronique  le  12  février 2015.  Une  première  relance  a  été 

effectuée le 17 mars par courrier électronique. Une seconde relance a été effectuée le 26 

avril.

Les participants du groupe B ont été contactés entre le 6 et le 13 juillet 2015, soit  

après un délai de 6 mois après la formation théorique. Ils ont reçu le questionnaire le 6 

juillet 2015. Une première relance par courrier électronique a été effectuée le 29 Juillet. 

Une seconde relance a été effectuée le 17 août.
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5 Recueil et analyse des données

Une  fois  le  questionnaire  rempli  en  ligne,  les  données  sont  sauvegardées 

anonymement et recueillies dans un tableur.

Les questionnaires ont été renvoyés par les participants entre le 12 février et le 17 

août 2015. 

Les analyses descriptives ont été réalisées à l'aide du logiciel OpenOffice Calc. 

Les  analyses  comparatives  ont  été  réalisées  avec  le  logiciel  de  statistiques  R, 

disponible en ligne sur le site BiostaTGV. Le test  Exact de Fisher à été utilisé car les 

effectifs étaient trop faibles. Les résultats sont significatifs lorsque p value ≤ 0,05 (ou 5%).
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III   Résultats

1 Résultats quantitatifs 

64 personnes ont répondu au questionnaire, soit un taux de réponses de 62%.

Figure 1 : organigramme des participants à l'étude

2 Données socio-démographiques

 Les participants à la formation ayant répondu au questionnaire exerçaient dans 

91% des  cas  dans  la  région  Midi-Pyrénées.  Ils  exerçaient  dans  les  départements  de la 

Haute-Garonne (31,25%), du Tarn et Garonne (18,75%), du Gers (14,06%), des Hautes-

Pyrénées  (9,38%),  de  l'Aveyron (7,81%),  du Tarn  (6,25%) et  du Lot  (31,13%).  Aucun 

participant  n’exerçait  dans  le  département  de  l'Ariège.  Leurs  caractéristiques  socio-
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démographiques sont détaillées dans le tableau 1.

Tableau 1 : Profil des participants à la formation (64 participants)

PMI : Protection Maternelle Infantile, 

CPEF : Centre de Planification et d’Éducation familiale

Les  caractéristiques  du  lieu  d'exercice  des  participants  sont  détaillées  dans  le 

tableau 2.

Tableau 2 : Mode d'exercice des participants à la formation (64 participants)
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Effectifs en pourcentage et valeur absolue

 Sexe

    femme 76,56% (49)

    homme 23,44% (15)

 Age

    moins de 40 ans 40,62% (26)

    entre 40 et 55 ans 28,13% (18)

    plus de 55 ans 31,25% (20)

 Statut

    médecin libéral installé 78,13% (50)

    médecin remplaçant 12,50% (8)

    médecin PMI ou CPEF 4,69% (3)

    sage femme 1,56% (1)

    interne 1,56% (1)

    retraité actif 1,56% (1)

 Mode exercice Effectifs en pourcentage et valeur absolue

 Installation

    en cabinet de groupe 68,75% (44)

    seul 31,25% (20)

 Zone d'installation

    semi-rurale 54,69% (35)

    urbaine 25,00% (16)

    rurale 20,31% (13)

 Durée de trajet entre le cabinet et un centre d'orthogénie

    moins de 30 min 73,44% (47)

    entre 30 min et 1 heure 20,31% (13)

    plus d'1 heure 4,69% (3)

    ne sais pas 1,56% (1)



89% des participants pratiquaient des actes de gynécologie dans leur cabinet tels 

que  la  réalisation  de  frottis  cervico-vaginaux,  la  pose  d'implants  contraceptifs  ou  de 

dispositifs  intra-utérins.  Une  analyse  comparative  montrait  que  71%  des  femmes 

interrogées  faisaient  de  la  gynécologie  contre  17%  des  hommes.  Cette  différence  est 

significative (p = 0,046).

3 Formation à l'IVG médicamenteuse

3.1 Motivations avant la formation: 

73,44 % des professionnels de santé participaient à cette formation pour pratiquer 

des  IVG médicamenteuses  dans  leur  cabinet.  Les  autres  motivations  exprimées  étaient 

l’amélioration  de  la  prise  en  charge  initiale  lors  d'une  demande d'IVG (56,25%) et  la 

recherche d'informations sur l'IVG (3,13%).

3.2 Ressenti après la formation

23,45 % des  professionnels  de santé  décrivaient  des  craintes  face à  la  prise  en 

charge des IVG médicamenteuses. Lors de l'analyse des craintes exprimées, 10,94% des 

réponses n'ont pas été retenues.

Les craintes exprimées concernaient :

• la disponibilité : le temps accordé aux patientes, la nécessité de rester joignable 

par téléphone (10,94% des participants)

• la gestion des complications telles que le risque hémorragique, les échecs du 

traitement, la gestion de la douleur ou « se retrouver face à des situations non 

vues lors de la formation » (6,25% des participants)

• l'appréhension d'une nouvelle pratique (4,69% des participants)

• la responsabilité médico-légale (3% des participants)

• la lourdeur administrative (3% des participants)

Malgré ces craintes, 81,25% des professionnels de santé (soit 52) se sentaient prêts 

à réaliser des IVG médicamenteuses dans leur cabinet.

4 Impact de la formation 

L'impact de la formation étudiée sur le nombre de médecins conventionnés et sur 

les pratiques professionnelles des participants, est détaillé dans la figure 2.
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Figure 2 : Impact de la formation sur les pratiques professionnelles des participants

PP : pratiques professionnelles

IVGM : IVG médicamenteuses dans leur cabinet de médecine générale

Les  modifications  des  pratiques  professionnelles  pouvaient  concerner  une  ou 

plusieurs des activités suivantes : la réalisation d'IVG médicamenteuses dans leur cabinet, 

l'amélioration de la prise en charge initiale lors d'une demande d'IVG ou une activité plus 

orientée vers la gynécologie.

4.1 Participants ayant signé une convention

76% étaient des médecins femmes. Ils exerçaient dans les différents départements 

de la région Midi-Pyrénées comme le montre le tableau 3.

Tableau 3 : Département d'exercice des participants conventionnés 
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64 participants à l'étude

47 participants n'ont 
pas signé de convention

17 participants ont signé
une convention (soit 27%)

56 participants ont modifié  
 leur PP (soit 88%)

41 participants ont
modifié leurs PP

15 participants font
des IVGM

2 participants ne
 font pas d'IVGM

Département Effectifs en pourcentage et valeur absolue
Haute-Garonne 29,41% (5)
Tarn-et-Garonne 29,41% (5)
Gers 17,65% (3)
Haute-Pyrénées 17,65% (3)
Tarn 5,88% (1)
Autres départements de la région 0

6 participants n'ont
pas modifié leurs PP



Des analyses croisées ont été réalisées en fonction de la signature ou non d'une 

convention, le délai entre la formation et l'étude, la zone d'installation des médecins et la 

pratique d'actes  de gynécologie par  ces  médecins  dans  leur  cabinet.  Ces  analyses  sont 

détaillées dans le tableau 4.

Tableau 4 : Influence des traits socio-démographiques sur la signature d'une convention 

La totalité des répondeurs ayant signé une convention avait effectué la formation au 

moins un an avant l'étude (résultat significatif p < 0,05).

Les médecins exerçant en zone rurale ou semi-rurale étaient plus nombreux à avoir 

signé une convention : 9,38% des médecins en zone rurale, 14,06% des médecins en zone 

semi-rurale contre 3,13% des médecins en zone urbaine mais cette différence n'est  pas 

significative (p = 0,14).

Les professionnels de santé travaillant en cabinet de groupe étaient plus nombreux à 

avoir signé une convention mais cette différence n'est pas significative (p = 0,23).
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oui non p
 Sexe
    femme 20,31% (13) 56,25% (36) 1,000
    homme 6,25% (4) 17,19% (11)

 Installation
    seul 4,69% (3) 26,57% (17) 0,23
    en cabinet de groupe 21,86% (14) 46,88% (30)

 Zone d'installation
    rurale 9,38% (6) 10,94% (7) 0,14
    semi-rurale 14,06%(9) 40,63% (26)
    urbaine 3,13% (2)

 Date de la formation théorique
    entre 6 mois et 1 an 0 18,75% (12) 0,03
    plus d'un an 26,56% (17) 54,69% (35)

 Pratique d'actes de gynécologie 
    oui 9,38% (6) 1,56%(1) 0,664
    non 64,06% (41) 25,00% (16)

Signature avec établissement de santé (nb personnes)

21 ,86% (14)



4.1.1 Difficultés rencontrées     lors de la signature  

Parmi les médecins ayant signé une convention, 47% ont rencontré des difficultés 

lors de la signature :

• avec l'établissement de santé pour obtenir la signature

◦ des  difficultés  pour  joindre  les  responsables,  avec  la  nécessité  de  les 

relancer (23,53%)

◦ une  « lenteur  administrative »  avec  un  délai  de  3  mois  pour  obtenir  la 

convention signée (41,18%)

◦ des difficultés relationnelles (11,76%)

• une inadéquation entre la convention signée et celle exigée par le Conseil de 

l'Ordre (11,76%)

4.2 Participants réalisant des IVG médicamenteuses à domicile

Parmi  ceux  qui  ont  signé  une  convention,  88% (soit  15)  effectuaient  des  IVG 

médicamenteuses dans leur cabinet. Les autres professionnels n'avaient pas réalisé d'IVG 

pour des raisons d'organisation ou parce que leurs patientes ne pouvaient pas bénéficier de 

l'IVG  par  méthode  médicamenteuse  en  ville  (délai  supérieur  à  7SA).  Cependant  ils 

prévoyaient d'en faire prochainement.

4.2.1 Difficultés rencontrées  

33% des médecins déclaraient avoir été confrontés à des difficultés lors de la prise 

en charge des IVG médicamenteuses dans leur cabinet de médecine générale.

Les  difficultés  concernaient :  les  démarches  administratives  (20%),  des  problèmes  de 

disponibilité  (6,67%),  l'accès  à  l'échographie  pelvienne  de  datation  dans  les  délais 

(13,33%), les complications (6,67%),  l’orientation vers le centre d'orthogénie de référence 

(6,67%).

4.2.2 Évolution de la prise en charge gynécologique   

40% des médecins répondeurs déclaraient avoir modifié leur activité de médecine 

générale depuis la formation.  Ils avaient une activité plus orientée vers la gynécologie. 

Ainsi depuis la formation, 40% des participants faisaient le suivi gynécologique de leurs 

patientes par la réalisation de frottis cervico-vaginal, la pose de matériel type dispositif 

intra-utérin  ou  implant  sous-cutané  et  la  prescription  de  contraception.  40%  des 
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participants déclaraient suivre des grossesses depuis la formation. 

Deux médecins précisaient qu'ils ne pratiquaient pas plus de gynécologie car ils 

étaient déjà très intéressés par la gynécologie, la « formation a permis de compléter leur 

activité ».

Aucun des médecins n'avait, depuis la formation, passé un DIU d'échographie.

4.2.3 Modification de la patientèle  

Depuis  qu'ils  réalisaient  des  IVG médicamenteuses  dans  leur  cabinet,  80% des 

médecins n'avaient pas ressenti de modification de leur patientèle. 93,33% des médecins 

prenaient en charge des patientes adressées par leurs confrères, pour la réalisation d'IVG 

médicamenteuses.

93,33% des médecins déclaraient que la relation avec leur patientèle n'avait  pas 

changé.

Un seul médecin exprimait une modification de la relation avec ses patientes. Il 

précisait  qu'une relation de confiance s’était  installée avec les patientes qu'il prenait en 

charge.

4.3 Participants n'ayant pas signé de convention

Depuis  la  fin  de  la  formation,  73%  des  participants  n'avaient  pas  signé  de 

convention avec un établissement de santé. Ils ont été classés en six catégories en fonction 

des raisons décrites.

Ils étaient 36,17% à ne pas avoir fait la formation pratique (quatre demi-journées) 

par  manque  de  temps,  suite  à  des  problèmes  personnels  ou  administratifs.  Un  des 

participants décrivait des problèmes relationnels et des exigences administratives lors de la 

prise de contact pour planifier ces journées.

Ils étaient 21,28% à ne pas pouvoir signer une convention de part leur statut. En 

effet, parmi les participants, il y avait sept remplaçants, un interne et une sage-femme.

Ils étaient 19,15% à ne pas vouloir faire d'IVG médicamenteuses par manque de 

motivation  ou  de  temps ;  un  médecin  ne  souhaitait  pas  «assumer  les  IVG 

médicamenteuses». 

Ils étaient 14,89% à renoncer à la signature suite à des problèmes administratifs. Ils 

décrivaient « des blocages », « une indifférence » ou même « un refus » des établissements 

de  santé.  Un  médecin  décrivait  des  problèmes  avec  le  conseil  général  ;  ce  dernier 
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« manquerait d’intérêt » pour ce domaine, sans plus de précisions.

Ils  étaient  6,38%  à  décrire  une  absence  de  besoin  dans  leur  patientèle.  Ces 

médecins exerçaient en zone urbaine. Deux d'entre eux exerçaient à proximité d'un centre 

hospitalier  sans  problème  de  délai  de  prise  en  charge  des  IVG  médicamenteuses.  Le 

troisième  exerçait  dans  un  cabinet  médical  avec  un  confrère  qui  pratiquait  des  IVG 

médicamenteuses à domicile.

4,26% des participants déclaraient que la signature était en cours.

87,23% des participants n'ayant pas signé de convention affirmaient avoir changé 

leurs pratiques professionnelles vis à vis d'une demande d'IVG suite à la formation. Ces 

modifications sont détaillées dans le tableau 5.

Tableau 5 : Modifications des pratiques professionnelles
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Effectifs en pourcentage

    délivrance du certificat initial 82,93%

    orientation vers un confrère/établissement pratiquant des IVG 73,17%

    prescription du bilan biologique initial 68,29%

    prescription de l’échographie pelvienne 58,54%

    création d'un réseau 24,39%

    Autres 7,32%

 Type de changement 



IV  Discussion

1 Synthèse des principaux résultats

Selon notre étude, les participants mettent en avant l'impact positif de la formation 

sur la prise en charge de leurs patientes lors d'une demande d'IVG. L'amélioration de la 

prise en charge initiale est importante car la demande d'IVG en médecine générale n'est pas 

rare. En effet 40% des femmes en France auront recours à une IVG au moins une fois dans 

leur vie. L'orientation de la patiente dans la filière adaptée relève des missions de soins 

primaires du médecin généraliste. Cependant, lors du premier contact avec leur médecin 

généraliste,  seulement  52%  des  patientes  sont  dirigées  directement  vers  le  médecin 

réalisant l'IVG (13).

Le pourcentage de participants ayant signé une convention après la formation peut 

sembler  faible  (27%).  En  2007,  44  médecins  étaient  conventionnés  avec  un  centre 

d'orthogénie de référence dont 28 médecins généralistes. Dans les départements du Gers et 

du Tarn-et-Garonne aucun médecin n’avait  signé de convention  (14).  Actuellement,  65 

médecins,  généralistes ou gynécologues, sont conventionnés dans toute la région Midi-

Pyrénées  (selon  la  Permanence  téléphonique  régionale  contraception-IVG  de  Midi-

Pyrénées). Depuis 2007 aucune formation à l'IVG médicamenteuse à domicile autre que 

celle de MGForm, n'a été proposée dans la région Midi-Pyrénées.

Le nombre de conventions signées après la formation est donc satisfaisant. Cette 

formation a permis non seulement d'augmenter le nombre de médecins conventionnés dans 

la région de 47% depuis 2007, mais également de développer l'IVG médicamenteuse à 

domicile dans les départements tels que le Gers et le Tarn-et-Garonne. 

2 Forces et intérêts de l'étude

Même si  la puissance de cette étude est  faible,  car elle ne se base que sur 108 

personnes ayant participé à la formation, la totalité des participants à la formation, « prise 

en charge d'une demande d'IVG en médecine générale et en gynécologie » entre mars 2012 

et novembre 2014 en Midi-Pyrénées, ont été inclus (en dehors de 3 personnes ayant une 

adresse  électronique  erronée).  Les  participants  à  la  formation  ont  été  contactés  par 

téléphone avant  l'envoi du questionnaire pour favoriser le  taux de réponse.  Le taux de 

participation de cette étude est fort (62% de réponses).  D'autant plus que la totalité des 
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participants à la formation n'a pas pu être contactée par téléphone pour différentes raisons : 

congé maternité, arrêt de travail prolongé, numéro de téléphone non trouvé, médecin à la 

retraite.

La formation est  homogène dans les différents  départements de la région Midi-

Pyrénées. En effet, l'organisation (durée, nombre de places disponibles) et le déroulement 

sont similaires lors des différentes sessions. Il n'y a donc pas de différence entre les huit 

sessions de la formation. 

Enfin l'objectif de cette étude est original par rapport à celui d'autres études sur le 

sujet.  De  nombreuses  études  ont  recherché  les  freins  à  la  réalisation  d'IVG 

médicamenteuses en ville par les médecins généralistes. Une seule autre thèse, celle de 

Lipinski K., s'est intéressée à l'impact d'une formation sur l'IVG médicamenteuse (15). 

3 Limites et faiblesses de l'étude

Notre étude est déclarative, elle est fondée sur les réponses des participants sans 

que celles-ci ne soient vérifiées. Cependant le critère de jugement principal « signature ou 

non d'une convention » est un critère objectif.

Notre étude comporte des biais de sélection.

L'inscription à la formation est basée sur le volontariat, les participants sont donc 

intéressés par l'IVG.

De plus la population cible n'est pas homogène. La formation est en effet ouverte 

aux médecins généralistes, aux gynécologues mais aussi aux internes et aux sages-femmes. 

Ceci entraîne un biais dans les résultats, car certains participants n'ont pas pu signer de 

convention de part leur statut. Seuls les médecins installés ou travaillant dans un centre de 

planification et d'éducation familiale (CPEF) ou un planning familial peuvent signer une 

convention avec un centre d'orthogénie. 

Le statut des participants n'a pas été pris en compte dans les résultats. La totalité 

des questionnaires a été analysée que ce soit pour le nombre de médecins conventionnés ou 

pour  la  modification  des  pratiques  professionnelles.  En  effet,  les  internes,  médecins 

remplaçants  et  sages-femmes  ont  pu,  après  cette  formation,  modifier  leurs  pratiques 

professionnelles lors de leur exercice professionnel. 

19



De plus les internes et médecins remplaçants sont de futurs médecins installés, ils 

pourront ainsi réaliser des IVG médicamenteuses en ville lors de leur activité future.

Enfin lors de l'étude, les sages-femmes n'étaient pas autorisées à réaliser des IVG 

médicamenteuses.  En septembre  2015,  l'article  du projet  de la  loi  santé,  autorisant  les 

sages-femmes à pratiquer des IVG médicamenteuses, a été voté par le sénat. Cette avancée 

peut permettre une diffusion de l'IVG médicamenteuse en ville.

Notre étude présente également des biais de mesure. 

Le questionnaire est composé de questions simples et principalement fermées pour 

favoriser  le  taux de réponses.  Cependant  certaines  réponses auraient  pu comporter  des 

zones de texte libre pour permettre aux participants de préciser leurs réponses. 

De plus,  la  question  « Si  vous  aviez  des  craintes  après  la  formation,  pouvez-vous  les 

détailler ?  » n'a pas été comprise par certains participants,  qui ont  donné des réponses 

inadaptées.  Ils  ont  expliqué  pourquoi  ils  n'avaient  pas  signé  de  convention.  Lors  de 

l'analyse, sept réponses n'ont donc pas été prises en compte. Cette question aurait pu être 

plus précise. Enfin, les participants ayant signé une convention mais ne réalisant pas d'IVG 

médicamenteuses  n'ont  pas  été  interrogés  sur  la  modification  de  leurs  pratiques 

professionnelles. Cette question devra être rajoutée pour réutiliser ce questionnaire.

Le délai d'envoi du questionnaire peut être sujet à discussion. Dans cette étude une 

durée  de  6  mois  minimum  a  été  décidée  entre  la  fin  de  la  formation  et  l'envoi  du 

questionnaire.  Pour les études d'impact, il  n'existe pas de données validées sur le délai 

entre la formation et  l'évaluation des pratiques professionnelles. D'après la HAS, « une 

période de suivi suffisamment longue est nécessaire » sans donner de délai précis  (16). 

Selon certains écrits « un délai de trois mois à un an après la formation est nécessaire pour 

évaluer, à froid, les objectifs et l'évolution » (17). D'autres décrivent une période d'un an au 

minimum pour déterminer la durabilité des effets (18). Ce délai de 6 mois minimum a t-il 

influencé les résultats ? Parmi les participants ayant fait la formation théorique moins d'un 

an avant cette étude, aucun n'a signé de convention. Il serait donc intéressant de refaire ce 

travail  2 ans après la  formation théorique d'autant  plus que le  questionnaire  utilisé  est 

reproductible.

Malgré ces limites, les résultats de notre étude permettent d'évaluer l'impact de la 

formation étudiée selon nos objectifs.
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4 Discussion des résultats obtenus

4.1 Population étudiée

4.1.1 Données socio-démographiques  

En comparaison avec les chiffres de l'atlas démographique du conseil de l'ordre des 

médecins, la population de notre étude est plus féminine et plus jeune que les médecins de 

la région : 77 % des participants sont des femmes et 41 % ont moins de 40 ans contre 

respectivement  45%  et  16%  pour  les  médecins  de  la  région  Midi-Pyrénées  (19).  La 

population  de  l'étude  n'est  donc  pas  représentative  des  médecins  de  la  région  Midi-

Pyrénées.  L'étude  de  Lipinski  réalisée  dans  le  Calvados  auprès  des  médecins  ayant 

participé à une formation sur l'IVG médicamenteuse retrouve également que la majorité 

des participants (75%) sont des femmes (15).

Pourquoi  les  médecins  femmes  sont  plus  intéressées  par  ce  sujet ?  Notre  étude 

montre,  de  manière  significative,  que  les  femmes  sont  plus  impliquée  dans  le  suivi 

gynécologique de leurs patientes. Les médecins femmes sont-elles plus confrontées à des 

demandes d'IVG ? Nous pouvons également nous demander comment sensibiliser plus de 

médecins hommes à la question de l'IVG ? Ceci permettrait d'améliorer les connaissances 

de l'ensemble des médecins sur l'IVG.

Aucun des participants n'exerce dans le département de l'Ariège. Les IVG y sont 

assurées par le centre hospitalier du CHIVA mais aussi par les CPEF et le planning familial 

(pour les IVG médicamenteuses). Aucun médecin libéral (gynécologue ou généraliste) de 

ce département n'a d'ailleurs signé de convention pour réaliser des IVG médicamenteuses 

(20). Dans ce département qui ne semble pas présenter de problèmes d'accès à l'IVG, les 

patientes n'ont pas accès à l'IVG médicamenteuse en ville. Nous pouvons nous demander si 

une implication plus grande des médecins généralistes de ce département ne serait  pas 

nécessaire pour assurer l'accès à l'IVG médicamenteuse en ville  aux patientes le désirant? 

De plus si le délai d’accès à l'IVG s'allonge suite au départ de quelques gynécologues du 

centre  hospitalier,  ne  risque  t-il  pas  d'être  alors  trop  tard  pour  mettre  en  place  cette 

approche ?

4.1.2 Craintes exprimées après la formation  

Dans  l'ensemble  des  études  effectuées  sur  l'IVG  médicamenteuse  en  ville,  les 

craintes des professionnels de santé sont principalement liées à une mauvaise connaissance 
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de  la  méthode et  à  l'a  priori  qui  en  découle.  Bien  qu'il  persiste  des  craintes  chez  les 

professionnels de santé après cette formation (pour 23 % d'entre eux), elles sont moins 

présentes  que chez  les  professionnels  non formés  (19).  Cette  formation a  ainsi  permis 

d’approfondir les connaissances des participants sur l'IVG médicamenteuse en ville.

La crainte majoritairement décrite dans notre étude est le manque de disponibilité. 

Elle est retrouvée dans de nombreux écrits. La réalisation d'IVG médicamenteuses est en 

effet  chronophage  avec  des  consultations  longues,  mais  surtout  le  médecin  doit  rester 

joignable pendant la procédure dans la mesure du possible. Cependant, la nuit ou lorsque le 

médecin  n'est  pas  joignable,  les  patientes  peuvent  s'adresser  au  centre  d'orthogénie  de 

référence. Les statistiques de 2007, du Réseau Entre la Ville et l'Hôpital pour l'Orthogénie 

(REVHO) dans la  région Île-de-France,  montrent  que  sur  les  4218 patientes  prises  en 

charge pour une IVG en ville, 9% ont appelé leur médecin, 5,63% ont consulté en urgence 

au cabinet et 2,6% se sont rendues en urgence au centre de référence (21). Ainsi, même si 

le médecin doit être disponible pour ses patientes, il est peu appelé. En cas d'appel, les 

questions  sont  généralement  résolues  par  téléphone  sans  besoin  d'une  consultation  au 

cabinet.

Une autre crainte exprimée par 6% des participants est le risque de complications 

médicales  (hémorragies,  échec).  Or  le  taux de  complications  est  faible.  Selon la  HAS 

«environ 2 à 4 % des femmes peuvent justifier d'une aspiration du fait d'une expulsion 

incomplète, mais seules 0,5 à 1 % le nécessiteront du fait d'une hémorragie » (6). L'IVG  à 

domicile est réalisée avant 7SA, le risque de complications est d'autant plus faible comme 

le souligne la HAS « plus l’IVG intervient précocement pendant la grossesse et plus le 

risque de complications est faible » (6). 

Le  risque  d'échec  existe.  La  poursuite  d'une  grossesse  est  de  l'ordre  de  1%. 

Cependant l'IVG médicamenteuse à domicile n'est réalisée qu'avant 7SA. Le médecin a 

donc le temps, en cas de grossesse évolutive, d'adresser la patiente pour une aspiration dans 

un centre de référence. Ce risque d'échec doit être connu des médecins afin qu'ils puissent 

informer leurs patientes sur l'importance de la visite de contrôle. De plus, l’efficacité de la 

méthode à domicile est comparable à celle pratiquée en centre hospitalier (22).

Certains professionnels craignent également des conséquences médico-légales de 

l'IVG  médicamenteuse  à  domicile  en  cas  de  complications  ou  d'échec.  L'IVG 

médicamenteuse à domicile est intégrée dans une procédure rigoureuse et réglementée. Les 
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poursuites judiciaires associées à une IVG médicamenteuse sont exceptionnelles selon le 

site  Légifrance.  Des  condamnations  ont  eu  lieu  en  cas  de  non-respect  du  devoir 

d'information, ou du délai de 7 jours. Ce constat de faible risque de poursuites est reconnu 

par les assurances. La majorité d'entre elles n'appliquent pas de majoration de cotisation en 

cas de pratique d'IVG médicamenteuses à domicile.

Ces craintes des complications et du risque médico-légal reflètent l’appréhension 

d'une nouvelle pratique. D'autant plus que la convention passée avec le centre de référence 

protège le médecin et assure la prise en charge de la patiente en cas de complications. Les 

formations sur l'IVG médicamenteuse en ville, lors des cours dispensés aux étudiants en 

médecine ou lors des formations continues, devraient insister sur cet aspect médico-légal 

qui n'est apparemment pas suffisamment compris.

4.2 Signature d'une convention avec un établissement de santé

Seuls  27% des  participants  ont  signé  une  convention  avec  un  établissement  de 

santé, alors que 81% se sentaient prêts à faire des IVG médicamenteuses à domicile après 

la formation. Lipinski dans sa thèse retrouve un chiffre similaire : 31% des participants à 

une formation sur l'IVG ont signé une convention (15).

Pourquoi une si faible proportion de participants a signé une convention alors qu'ils 

se sentaient prêts juste après la formation ?

4.2.1 Freins à la signature de la convention  

Certains médecins expriment une absence de besoins dans leur zone d'exercice : 

«centre d'orthogénie très proche, pas de délai d'attente important » ou « hôpital local non 

saturé ». Mais l'IVG médicamenteuse à domicile n'a pas pour seul but de désengorger les 

centres d'orthogénie. Cette méthode permet en effet de proposer aux patientes une méthode 

adaptée à leurs besoins, et d'être suivies par leur médecin pendant toute la démarche.

Un autre frein à la signature est la non réalisation de la formation pratique. Des 

participants décrivent un manque de temps pour la réaliser, « des difficultés à se libérer ». 

La  rémunération  de  ces  quatre  demi-journées  de  formation  permettrait-elle  à  une  plus 

grande proportion de médecins de réaliser la totalité de la formation ?

Les  difficultés  administratives  ont  été  identifiées  comme  un  autre  frein  à  la 
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signature. Les médecins décrivent des problèmes lors de la planification des demi-journées 

de formation, « des blocages » ou même « un refus » lors de la demande de signature de la 

convention. Ces difficultés avec certains centres d'orthogénie sont décrites dans d'autres 

travaux. Selon le rapport  IGAS de 2010  (5),  « l'IVG est  une activité qui demeure très 

dépendante des équations personnelles et locales ». Le réseau REIV Midi-Pyrénées devrait 

être informé de ces difficultés. Il fait en effet le lien entre les médecins libéraux et les 

centres  d'orthogénie.  Une  meilleure  communication  pourrait  éviter  ces  difficultés 

d'organisation. 

Enfin, des participants n'ont pas signé de convention mais cette signature est en 

cours. Parmi les participants ayant fait la formation théorique moins d'un an avant cette 

étude, aucun n'a signé de convention. Le délai de recueil de notre étude (minimum 6 mois 

après la formation théorique) est probablement trop court comme nous l'avons expliqué 

précédemment. De plus un facteur extrinsèque intervient. En effet les médecins ayant signé 

une  convention  décrivent  « une  lenteur  administrative » avec  un délai  de 3  mois  pour 

obtenir la convention signée. Cette étude aurait pu être réalisée au moins 1 ou 2 ans après 

la formation théorique pour permettre aux participants d'effectuer la formation pratique et 

d'obtenir la signature du centre d'orthogénie.

4.2.2 Difficultés rencontrées lors de la signature  

Dans certains départements, la convention fournie par l'établissement d'orthogénie 

de référence n'est pas celle demandée par le conseil de l'ordre. Les difficultés techniques 

pourraient-elles être évitées par une sensibilisation des centres d'orthogénie sur les délais 

de signature, et par une homogénéisation des conventions ? Ceci permettrait d'augmenter le 

nombre de médecins conventionnés. Cette médiation pourrait passer par le réseau REIV-

MP. 

4.2.3 Profil des participants ayant signé une convention  

Dans cette étude, 88% des participants ayant signé une convention sont installés en 

zone rurale ou semi-rurale contre 12% en zone urbaine. 

Les analyses croisées n'ont pourtant pas permis d'établir un lien significatif entre le milieu 

d'installation du médecin et la signature ou non d'une convention. Ce lien non significatif 

semble être lié au manque de puissance de l'étude.
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Les  médecins  exerçant  dans  les  zones  urbaines  sont  moins  impliqués  dans  la  prise  en 

charge des IVG médicamenteuses à domicile. Ce manque d'implication est-il lié à l'accès 

plus facile à l'IVG dans les zones urbaines ?

4.3 Réalisation d'IVG médicamenteuses à domicile

4.3.1 Difficultés rencontrées  

Dans la prise en charge de leurs patientes, 33% des médecins ont rencontré des 

difficultés  lors  de  la  réalisation  d'IVG  médicamenteuses  à  domicile.  Ce  chiffre  est 

concordant avec celui d'une étude de la DREES (23).

La  principale  difficulté  est  la  charge  administrative,  exprimée  par  20  %  des 

médecins  réalisant  des  IVG  à  domicile.  Ce  constat  est  évoqué  dans  l’enquête  de  la 

DRESS : 48% des médecins déclarent une lourdeur des démarches administratives (23). La 

pratique des IVG médicamenteuses nécessite une procédure rigoureuse avec la rédaction 

du certificat initial, la signature du consentement de la patiente, la remise des différentes 

informations sur la procédure (dossier guide,  explication du protocole) et la conduite à 

tenir en cas de problèmes (coordonnées téléphoniques en cas d'urgence). Le médecin doit 

également  transmettre  à  l'établissement  de  santé  référent  la  déclaration  obligatoire 

anonymisée  et  la  fiche  de  liaison.  Le  médecin  doit  par  ailleurs  garder  les  différentes 

informations, comme le certificat initial de demande d'IVG de la patiente ainsi que son 

consentement dans le dossier médical. 

De  plus,  les  textes  de  loi  encadrant  l'IVG médicamenteuse  à  domicile  présentent  des 

contradictions  comme  par  exemple  la  prise  du  Misoprostol  à  domicile  ou  devant  le 

médecin.

Cette  pesanteur  administrative  participe  à  freiner  le  développement  de  l'IVG 

médicamenteuse  à  domicile  et  entraîne  également  une  sous-déclaration  des  IVG.  Des 

médecins  avouent  « oublier  de  remplir  des  fiches  statistiques ».  En 2005,  les  bulletins 

recueillis couvraient 81% des IVG (24).

Il semble nécessaire de simplifier les démarches comme c'est le cas dans certaines 

régions, notamment en Midi-Pyrénées, avec la mise en place d'un logiciel informatique 

(MedIVG). 

Il  est  accessible  par  les  médecins  réalisant  des  IVG  médicamenteuses  à  domicile.  Il 

contient les différentes informations nécessaires pour chaque patiente, les fiches de liaison 
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et permet de sauvegarder les fiches des patientes prises en charge. 

Des  problèmes  d'obtention  d’une  échographie  de  datation  dans  les  délais  sont 

exprimés par certains médecins. Les médecins exprimant cette difficulté exercent en zone 

rurale ou semi-rurale. Il est important que le médecin développe un partenariat avec un 

centre de radiologie. En effet cette relation permet, comme le montre Linpski dans son 

travail de thèse (15), d'obtenir un rendez-vous dans les délais mais également d'adresser les 

patientes  en  toute  confiance.  Cette  confiance  est  nécessaire  que  ce  soit  envers  les 

compétences de l'échographiste mais également de son savoir-être. Cette difficulté dépend 

évidement de la zone d'exercice et des départements. Certains médecins n'ont en effet pas 

le choix du centre d'échographie. 

4.3.2 Modifications de l'exercice  

La majorité des médecins n'ont pas modifié leur activité depuis la pratique d'IVG 

médicamenteuses. Aucun médecin de cette étude, ne possède d'appareil d'échographie dans 

son cabinet.  Cette question à choix multiples n'a pas permis aux médecins de détailler leur 

avis quand à la participation à un DIU d'échographie. La cause retrouvée dans la thèse de 

Linpski (15) est « la proportion faible de gestes réguliers ne justifie pas l'investissement de 

la part des professionnels de santé ».

En  Midi-Pyrénées,  trois  médecins  du  réseau  REIV-MP ont  le  DIU  d'échographie  et 

réalisent régulièrement des échographies pelviennes. Ils peuvent, entre autre, effectuer les 

échographies de datation de leurs  patientes lors d'une demande d'IVG, et  si  besoin les 

échographies de contrôle. 
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V Conclusion

L'IVG médicamenteuse à domicile est peu développée en France notamment par le 

manque de formation des médecins et d'information des patientes.

En Midi-Pyrénées, 27% des participants de notre étude ont signé une convention 

avec un établissement de santé après une formation sur l'IVG en médecine générale et 

gynécologie.  Actuellement, 65 médecins sont conventionnés avec un centre de référence 

dans la région Midi-Pyrénées, soit une augmentation de 47% depuis 2007.

La majorité des participants a amélioré ses pratiques professionnelles, notamment 

lors de la prise en charge initiale d'une demande d'IVG.

Notre étude a mis en évidence des difficultés rencontrées par les professionnels de 

santé lors de la planification des stages pratiques ou lors de la signature de la convention. 

Ces  difficultés  sont  d'ordre  administratif  principalement,  comme  la  « lenteur 

administrative » avec un délai de 3 mois pour obtenir la convention signée du centre de 

référence,  ou  des  problèmes  de  conformité  entre  la  convention  fournie  par  le  centre 

d'orthogénie et celle acceptée par le Conseil de l'Ordre. 

Le réseau REIV-MP établit un lien entre les centres d'orthogénie et les médecins 

réalisant  des  IVG  à  domicile.  Ce  réseau,  bien  conscient  de  ces  difficultés  facilite  la 

signature des convention par une sensibilisation des centres d'orthogénie sur le délai de 

signature, et par une homogénéisation des conventions.

Il est important que l'ARS finance des formations médicales continues sur l'IVG 

pour améliorer la prise en charge des patientes en soins primaires. Ces formations sont le 

moyen de sensibiliser les médecins à l'IVG médicamenteuse en ville et de permettre à ceux 

qui  le  souhaitent  de  réaliser  des  IVG  médicamenteuses.  La  pratique  des  IVG 

médicamenteuses  à  domicile  n'a  pas  pour  seul  objectif  de  désengorger  les  centres 

d'orthogénie. Chaque patiente doit pouvoir avoir accès aux différentes techniques d'IVG et 

ce, quelque soit son département de résidence.

        

Il serait intéressant de savoir si cette formation des professionnels de santé permet 

d'améliorer l'accès des femmes à l'IVG dans la région Midi-Pyrénées. Pour cela, il serait 

nécessaire de connaître l'évolution du nombre d'IVG médicamenteuses à domicile dans la 

région après cette formation. Mais également de connaître l'avis des patientes.
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VII Annexes

Annexe 1 : Questionnaire : prise en charge de l'IVG médicamenteuse hors 
établissements de santé

Bonjour, 
Je suis actuellement en fin de cycle d'étude de médecine générale à la faculté de 

Toulouse. Dans le cadre de ma thèse, co-dirigée par Dr Sandrine MALVEZIN-MARQUIS 
et Dr Thierry BRILLAC, j'étudie l'impact de la formation «  Prise en charge d'une demande 
d'IVG en médecine générale et gynécologie » à laquelle vous avez participé.

A l'aide d'un questionnaire, j'aimerais étudier la modification (ou non) de la prise en 
charge et l'orientation des patientes lors d'une demande d'IVG, suite à cette formation.
Le questionnaire est rapide, totalement anonyme (votre adresse mail n’apparaît pas dans la 
réponse) et doit être rempli en ligne. 
Cliquez sur ce lien pour le remplir : http://goo.gl/forms/bg3Ju6O0Zg

Si vous le souhaitez, je vous ferai parvenir les résultats de ce travail par mail.
Je vous remercie de consacrer quelques minutes de votre temps pour y répondre.
SOUFFLET Hélène (0688236654) 

Données socio-démographiques

*Obligatoire
Êtes-vous? *

•  une femme 
•  un homme 

Quel est votre âge ? *
•  entre 25 et 40 
•  entre 40 et 55 ans 
•  plus de 55 ans 

Êtes-vous ? *
•  médecin installé 
•  médecin remplaçant 
•  gynécologue 
•  Autre : 

Dans quel département exercez-vous ? *
•  Ariège 
•  Aveyron 
•  Haute-Garonne 
•  Gers 
•  Lot 
•  Hautes-Pyrénées 
•  Tarn 
•  Tarn et Garonne 
•  autres 
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Vous exercez ? *
•  seul 
•  en cabinet de groupe 

Exercez-vous plutôt en zone *
•  rurale 
•  semi-rurale 
•  urbaine 

Pratiquez-vous des actes de gynécologie ? *
Examen gynécologique, frottis, pose d'implants, pose de stérilet...

•  oui 
•  non 

Quelle est la distance entre votre cabinet et le lieu le plus proche où l'on peut 
effectuer une IVG médicamenteuse (cabinet médical, centre de planification, ...) ? *

•  moins de 20 km 
•  entre 20 et 40 km 
•  entre 40 et 60 km 
•  plus de 60 km 
•  je ne sais pas 

Quelle est la durée du trajet entre votre cabinet et le centre d'orthogénie le plus 
proche ? *

•  moins de 30 minutes 
•  entre 30 minutes et 1 heure 
•  plus d'une heure 
•  je ne sais pas 

                             La formation

Quand avez-vous participé à la formation théorique (mois et année : mm/aaaa)) ? *

Dans quel but participiez-vous à cette formation? *
•  améliorer la prise en charge initiale lors d'une demande d'IVG 
•  pratiquer des IVG médicamenteuses 
•  Autre : 

Votre ressenti après la formation

Vous sentiez-vous prêt à réaliser des IVG médicamenteuses après la formation? *
•  oui 
•  non 

Si vous aviez des craintes, pouvez-vous les détailler? 
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Après la formation

Avez-vous signé une convention avec un établissement de santé pour pratiquer des IVG ? *

•  oui 
•  non

Vous avez signé une convention avec un établissement de santé

Avez-vous rencontré des difficultés pour la signature de cette convention ? *
• oui 
• non 

Si oui lesquelles ? 
Avez-vous réalisé des IVG médicamenteuses ? *

• oui 
• non 

Vous avez réalisé des IVG médicamenteuses

Avez- vous rencontré des difficultés lors de la prise en charge? *

• oui 
• non 

Si oui quelle(s) difficulté(s) ? 

• administratives 
• problème de disponibilité 
• accès à l'échographie (délai) 
• complications médicales (saignements, douleurs) 
• difficultés lors de l'orientation vers le centre d'orthogénie de référence 
• prise en charge psychologique 
• Autre : 

Votre patientèle a t-elle changée ? *

• oui 
• non 

Faites vous plus de gynécologie ? *
Oui Non

– frottis cervico-vaginal
– prescription de contraception-IVG
– pose de dispositif intra-utérin, implant sous-cutané
– suivi de grossesse
– échographie
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Prenez vous en charge des patientes adressées par vos confrères (pour des IVG 
médicamenteuses)? *

• oui 
• non 

La relation avec votre patientèle a t-elle changée ? *

• oui 
• non 

Si oui comment ? 
De manière positive ou négative ...

Vous n'avez pas réalisé d'IVG médicamenteuses

Pour quelles raisons ? 

• absence de demande 
• problème d'anonymat (pour les patientes majeures) 
• charge administrative importante 
• problème d'organisation (disponibilité,...) 
• problème de rémunération 
• peur de la stigmatisation 
• Autre : 

Pensez-faire des IVG médicamenteuses prochainement ? *

• oui 
• non 

Vous n'avez pas signé de convention avec un établissement de santé

Pour quelles raisons ? *
Avez- vous cependant amélioré votre pratique professionnelle dans l'orientation des 
patientes ( informations, réseau, ...)? *

• oui 
• non 

Quel(s) changement(s)? 

• délivrance, lors de la première consultation, d'un certificat qui mentionne la 
demande d'IVG 

• orientation vers un médecin/établissement de santé réalisant les IVG 
(médicamenteuses ou chirurgicales) 

• création d'un réseau avec un annuaire des médecins/établissements de santé 
réalisant les IVG 

• prescription du dosage de B-HCG, du groupe ABO et Rhésus 
• prescription de l'échographie pelvienne 
• Autre : 
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Annexe 2 : Répartition des huit sessions de la formation « prise en charge 
d'une demande d'IVG en médecine générale et en gynécologie » proposée par 

l'organisme de formation MGForm en Midi-Pyrénées

Date Lieux Nombre de participants

02 & 03 mars 2012 Lesponne (Haute-Pyrénées) 18

19 & 20 octobre 2012 Montauban (Tarn et Garonne) 15

23 & 24 novembre 2012 Albi (Tarn) 25

5 & 6 avril 2013 Saint-Agne (Haute-Garonne) 10

22 & 23 novembre 2013 Saint-Agne (Haute-Garonne) 10

7 & 8 février 2014 Auch (Gers) 12

21 & 22 novembre 2014 Foix (Ariège) 11

28 & 29 novembre 2015 Cahors (Lot) 7

Total 108
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RÉSUMÉ :

Introduction  :  Le  manque  de  formation  est  le  premier  obstacle  à  la  réalisation  d'IVG 
médicamenteuses en ville selon les médecins généralistes. L'objectif est d'évaluer l'impact d'une 
formation à  l'IVG médicamenteuse en ville,  sur les pratiques  professionnelles  des participants.  
Méthode :  cette  étude descriptive observationnelle,  est  basée sur  un questionnaire  envoyé  par 
courrier électronique aux professionnels de santé participant à la formation « prise en charge d'une 
demande d'IVG en médecine générale et en gynécologie » dans les départements de Midi-Pyrénées 
entre mars 2012 et novembre 2014, soit 108 participants.  Résultats : 64 questionnaires ont été 
analysés. 27% des participants ont signé une convention avec un établissement de santé. 88% des  
participants  ont  amélioré  leurs  pratiques  professionnelles  après  la  formation. Conclusion  :  La 
formation a eu un impact positif.  Actuellement 65 médecins sont conventionnés dans la région 
Midi-Pyrénées, soit une augmentation de 47% depuis 2007.
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SUMMARY :

Introduction : According to general practitioners, the lack of training is the first obstacle towards 
achieving medical abortion.  The objective of this  thesis is  to evaluate the impact  of  a medical  
abortion  training  on  the  professional  practice  of  the  participants.  Method: This  descriptive 
observational  study  is  based  on  a  questionnaire  sent  by  email  to  the  medical  professionals 
participating to the training « management of a request for abortion by general practitioners and 
gynaecologist »  in  the  Midi-Pyrénées  department  between  March  2012  and  November  2014 
gathering 108 participants. Results: 64 questionnaires have been analysed. 27% of the participants 
have signed an  agreement  with a  health  facility.  88% of  the  participants  have  improved their  
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